
Parti à la mi-septembre du lycée Saint-Exupéry de Créteil, le mouvement lycéen touchait plus de 1 000 

lycées le 1er octobre, et des universités l’ont rejoint. À cette colère légitime, le gouvernement répond par la 

matraque et le mépris. La CNT-SO affirme son soutien plein et entier aux lycéen·nes, aux étudiant·es et aux 

personnels qui se battent pour une école et une université dignes, et appelle l’ensemble des travailleur·euses à 

les rejoindre le mardi 6 octobre.

HALTE À LA RÉPREION, AEZ DE MENSONGES
1 949 interpellations pour la seule journée du 1er octobre selon le ministère de l’Intérieur, près de 1 800 

gardes à vue en quatre jours selon la Chancellerie, 170 élèves blessé·es selon le ministre de l’Éducation nationale. 

Le 2 octobre, près de 400 lycées ont été fermés et des préfets ont interdit les rassemblements. Le garde des 

Sceaux veut faire payer les dégradations aux parents.

Pour ne pas répondre, le pouvoir disqualifie. Il parle de « violences urbaines », de manipulation par un 

parti, d’enfants qui seraient en danger dans la rue. Mais ce ne sont pas les cortèges qui blessent, ce sont les 

charges et les gardes à vue. La première violence, c’est une école sans professeur·es, sans infirmier·es 

scolaires, aux bâtiments délabrés. Et aucun parti, aucun gouvernement ne parle à la place de la jeunesse. La 

jeunesse n’est pas un ennemi intérieur.

NOS REVENDICATIONS IÉDIATES 
- Contre la répression : libération des interpellé·es et abandon des poursuites, retrait des forces de l’ordre des 

abords des établissements, aucune sanction disciplinaire, aucune action contre les familles, levée des interdictions 

de rassemblement.

- Dans les lycées : un·e enseignant·e devant chaque classe (créations massives de postes de 

titulaires), la fin des classes surchargées, des AED, CPE, personnels médico-sociaux en 

nombre, des bâtiments dignes, la fin de la pression Parcoursup.

- Dans les universités : abandon de Parcoursup et de MonMaster, retrait de la multiplication 

par 16 des frais d’inscription des étudiant·es étranger·es et rétablissement de leurs APL, dégel 

des APL, repas à 1 euro sans condition, des moyens pour l’université publique.

- Pour les personnels : des créations de postes et la titularisation des contractuel·les, le dégel 

et l’indexation du point d’indice, la suppression du jour de carence, un budget 2027 à la 

hauteur des besoins.

Il faut un plan d’urgence pour l’école et l’université !

LE 6 OCTOBRE, REJOIGNONS LA JEUNEE
Ces lycéen·nes sont nos enfants, et souvent déjà des travailleur·euses. Le budget d’austérité qui 

vide leurs lycées est celui qui gèle nos salaires et ferme nos services publics. En 2006, l’alliance de 

la jeunesse et du monde du travail a imposé le retrait du CPE. La CNT-SO appelle à se mettre en 

grève le mardi 6 octobre et à rejoindre les cortèges, à tenir des assemblées générales sur les 

lieux de travail, et à organiser la solidarité avec les interpellé·es. Dans le respect de son 

autonomie : notre place est aux côtés de la jeunesse, pas devant elle.

cnt-so.org                                  contact@cnt-so.org

LYCÉEN-NES, ÉTUDIANT-ES, TRAVAIEUR-EUSES : MÊME COMBAT !


